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  كلية الحقوق    

  قسم القانون الجنائي

  

  بحث بعنوان 

  معوقات ملاحقتها عبرجرائم الشائعات و

  وسائل الاتصال الحديثة







      Although the issue of crimes of spreading rumors is a traditional issue 

that has been linked to the existence of societies, it is one of the renewed 

issues, the danger of which has increased, and the effects it can leave 

behind on peace and social security in the country. We will address the 

topic of crimes of spreading rumors, through two basic requirements. The 

first requirement was devoted to defining rumor crimes and their forms, 

while the second requirement was devoted to identifying difficulties in 

terms of determining the applicable law and determining the competent 

judiciary. Then we presented a conclusion, results and recommendations 

regarding the research topic. 
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جرائم الشائعات وصورهامفهوم 
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١

٢

٣

٤



 

                                                             
٧

٨



                                                             
(9)   Article L163-2 Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019, I.-
Pendant les trois mois précédant le premier jour du mois d'élections générales et jusqu'à 
la date du tour de scrutin où celles-ci sont acquises, lorsque des allégations ou 
imputations inexactes ou trompeuses d'un fait de nature à altérer la sincérité du scrutin 
à venir sont diffusées de manière délibérée, artificielle ou automatisée et massive par le 
biais d'un service de communication au public en ligne, (…) ", disponible sur le site, 
https://www.legifrance.gouv.fr.  
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  الفرع الثاني 

  صور جرائم الشائعات 

 

                                                             
)٢٠(   A. Bem ; La répression des fausses nouvelles ou fake news par la loi sur la liberté 

                      http:www.legavox.frdisponible sur le site, ,2018-1-presse,8de la   

Crim., 14 janv. 1998, n° 97-81. 

690, Jurisdata, n° 001518



 

                                                             

Axi en-Provence, 4 juin 1998, Jurisdata, n° 042121. 

 : Paris, 7 janv. 1998, Jurisdata, n° 020128

Paris, 4 mai 1998, Jurisdata, n° 021309
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)٢٨(    art. 1 -916 du 19 septembre 2000 -Modifié par Ordonnance n°2000 Article L97
Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manoeuvres 
frauduleuses, auront surpris ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs 
électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un emprisonnement d'un an et d'une 

.      ce.gouv.frhttps://www.legifran", disponible sur le site, amende de 15 000 euros.  



                                                             
(29)   Article 27 Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000, La 
publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers 
lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la paix publique, ou aura été susceptible 
de la troubler, sera punie d'une amende de 45 000 euros. 

Les mêmes faits seront punis de 135 000 euros d'amende, lorsque la publication, la 
diffusion ou la reproduction faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline 
ou le moral des armées ou à entraver l'effort de guerre de la Nation.", disponible sur le 
site https://www.legifrance.gouv.fr.  

)٣٠(  A. Bem ; La répression des fausses nouvelles ou fake news par la loi sur la liberté 
                   http:www.legavox.frdisponible sur le site, ,2018-1-la presse,8de   
)٣١( ibid.  
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وسائل الاتصال الحديثةمعوقات ملاحقة الشائعات عبر 

  الفرع الأول 

  تحديد القانون واجب التطبيق 
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B. Bouloc ; Droit pénal général, 5eme ed., Dalloz, 2020, p. 178 ; v. aussi, Crim. 1er mars 
2000, Bull. crim. no 101 ; 29 mars 2000, Bull. crim. no 146. Seuls  échapperaient aux 
poursuites les agents diplomatiques bénéficiant d’une immunité de 
juridiction (Huet et Koering-Joulin, Droit pénal international, PUF, 2005, no 148), ou 
les ةtats (Crim. 19 janv. 2010, Bull. crim. no 9). 
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  الفرع الثاني 

  تحديد القضاء المختص 
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)٤٨( B. Percira, La lutte contre la cybercriminalité : de l'abondance de la norme à sa 
perfectibilité, Rev. Int. Dr. Eco., 2016, p. 401.                                                                    



                                                             
) ٤٩Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, Strasbourg 20 (  
  .                                                                                       avril  1959, STCE n° 030  

)٥٠(  B. Percira, La lutte contre la cybercriminalité : de l'abondance de la norme à sa 
perfectibilité, rev. préc., p. 401 :  Dès lors, s’agissant de la cybercriminalité, on 
comprend que l’espace, notamment européen, ne peut être découpé en autant de sous-
espaces pénaux nationaux en dépit du caractère territorialiste du domaine répressif. Il 
s’est donc agi de promouvoir une entraide policière et judiciaire dans la perspective de 
l’amélioration de la lutte contre ce type de délinquance. Ainsi, depuis la Convention du 
Conseil de l’Europe du 20 avril 1959 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale, 
constituant le droit commun de la coopération interétatique, des progrès notables ont 
été réalisés. L’objectif poursuivi consiste à remédier aux limites des droits internes au 
service d’une lutte plus effective de la criminalité 

internationalisée.                                                                                                      
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)٧٤(   Y. Padova, Un aperçu da la lutte contre la cybercriminalité en France, RSC, n°4, 

oct.-déc. 2002, P. 769.                                                                                   
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